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Le présent rapport a été établi en application de la résolution 3/1 de la Conférence, 
intitulée “Mécanisme d’examen”. Il contient la liste des experts gouvernementaux 
soumise par les États Membres aux fins du processus d’examen, ainsi que des 
informations sur les postes que ces experts occupent ou ont occupés et sur leur 
expérience professionnelle. Compte tenu du nombre de listes reçues, le rapport est 
divisé en plusieurs parties. Le présent document contient des informations sur les 
experts soumises par les pays suivants: El Salvador, Guatemala, Mexique, 
Nicaragua, Panama et Paraguay. 

 

_______________ 

 ∗ CAC/COSP/IRG/2010/1. 
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Experts gouvernementaux pour le Mécanisme d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption 

 
 

Pays Nom Prénom(s)  Poste actuel Autres postes ou fonctions ou activités pertinents/expérience professionnelle 

El Salvador 

 

Magaña Álvaro Alfredo Secrétaire exécutif, Conseil 
national pour le 
développement durable, Vice-
Présidence de la République  

Coordination du suivi de la Convention interaméricaine contre la 
corruption et de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption; référent de l’exécutif en matière de transparence; 
représentant d’El Salvador lors de la Déclaration du Guatemala pour 
une région exempte de corruption; correspondant technique du 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et du 
Conseil mondial des entreprises pour le développement durable 
(ONU). Vaste expérience à différentes fonctions dans le secteur 
public; enseignant du supérieur. 

 Rodríguez Marcos Sous-Secrétaire pour la 
transparence et contre la 
corruption, Secrétariat aux 
affaires stratégiques, 
Présidence de la République 

Collaborateur du Secrétaire aux affaires stratégiques, chargé 
d’encourager l’établissement d’un système efficace d’assurance de la 
probité dans la fonction publique, basé sur les principes de l’accès à 
l’information publique, du contrôle citoyen, de la transparence dans 
l’exercice des fonctions publiques et de la responsabilité juridique. 
Expérience antérieure: représentant de Transparency International à 
la Fondation nationale pour le développement économique et social 
(FUNDE). Expérience d’enquêteur, de consultant et d’enseignant 
dans les domaines de la transparence et de la lutte contre la 
corruption. 

 Cubias Alemán Vilma Aurora Spécialiste des questions de 
transparence, Sous-Secrétariat 
pour la transparence et contre 
la corruption, Secrétariat aux 
affaires stratégiques, 
Présidence de la République 

Élaboration de documents, participation à la prise de décisions du 
Sous-Secrétariat aux niveaux politique et technique et contrôle 
permanent de la transparence. Réalisation de diagnostics, élaboration 
de programmes de formation sur la transparence et la lutte contre la 
corruption; expérience en matière d’accès à l’information, de 
responsabilisation, de budgets participatifs et de rédaction de 
règlements sur la transparence et la participation citoyenne dans le 
cadre municipal. 

 Cruz López Manuel de 
Jesús 

Directeur du renforcement, 
Contrôle interne et audit, 
Sous-Secrétariat pour la 
transparence et contre la 
corruption 

Fonctions actuelles: gestion des informations communiquées par la 
population sur des indices de corruption, planification des enquêtes 
consécutives aux informations reçues et attribution des tâches y 
relatives; aide et conseil à l’exécutif en matière de systèmes de 
contrôle internes; planification de programmes de formation pour les 
services d’audit interne de l’exécutif. Expérience dans le domaine de 
l’audit externe, de l’audit interne, du contrôle et des achats, et en 
matière d’appels d’offres de biens et de services pour l’État. 
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Pays Nom Prénom(s)  Poste actuel Autres postes ou fonctions ou activités pertinents/expérience professionnelle 

 Escobar María del Pilar Directrice des études 
juridiques internationales, 
Direction générale des affaires 
juridiques, Ministère des 
relations extérieures  

Suivi de l’application des instruments internationaux. Chargée des 
questions juridiques relatives à la lutte contre la corruption. 
Représentante du Ministère des relations extérieures au Comité 
interinstitutionnel national de lutte contre la corruption, auprès du 
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention 
interaméricaine contre la corruption (MESICIC) et à la négociation 
des termes de références du Mécanisme d’examen de l’application 
de la Convention des Nations Unies contre la corruption  

 Pineda 
Colorado 

Carmen Elena Conseillère juridique, 
Secrétariat des affaires 
législatives et juridiques, 
Présidence de la République 

Analyses, rédaction de rapports juridiques et coordination des 
stratégies relatives au droit administratif et constitutionnel, à 
l’éthique publique et au droit fiscal. Expérience au Tribunal 
d’éthique de la fonction publique et à la Direction générale des 
impôts internes. 

 Serarols Díaz Adda Mercedes Secrétaire générale, Tribunal 
d’éthique de la fonction 
publique  

En qualité de Secrétaire du Tribunal d’éthique de la fonction 
publique: élaboration de l’ordre du jour, instruction des affaires, 
présence aux sessions, établissement des actes et certification des 
procédures de la plénière; aide à l’élaboration des réformes de la loi 
d’éthique de la fonction publique et de son règlement; tenue et mise 
à jour du registre des membres de la Commission d’éthique de la 
fonction publique. Vaste expérience à différentes fonctions dans le 
secteur public et dans le secteur privé. 

 Fernández Peña Luis Arturo Conseiller de la Vice-
Présidence de la République, 
Présidence de la République 

Conseiller du Vice-Président de la République pour les questions 
juridiques, en particulier les questions de transparence et de lutte 
contre la corruption. Expérience en matière législative (loi sur 
l’accès à l’information, loi sur la probité, loi sur l’éthique de la 
fonction publique). 

Guatemala 

 

Lima Mejía Ana Lucrecia Directrice de l’appui 
institutionnel, Bureau du 
Contrôleur général des 
comptes  

Coordination des activités des Unités de coopération nationale, de 
projets nationaux, de planification, de formation et de coopération 
internationale. Expérience de consultante dans les domaines de 
l’administration financière, du contrôle, de la planification et de la 
coopération internationale. Participation au MESICIC. 

 Garrido de 
León 

Ana Marisol 
Beatriz 

Directrice des traités 
internationaux, Ministère des 
relations extérieures 

Conseil, avis, négociations et relations avec les services ou 
institutions en rapport avec des conventions, préparation de rapports, 
d’exposés de motifs, d’instruments de ratification, dépôt et 
publication des conventions. Négociation d’accords régionaux et 
bilatéraux dans divers domaines. 
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Pays Nom Prénom(s)  Poste actuel Autres postes ou fonctions ou activités pertinents/expérience professionnelle 

 Melgar Peña Carlos Augusto Sous-Directeur de l’accès à 
l’information, Ministère des 
finances publiques 

Coordination du guichet unique d’accès à l’information publique du 
Ministère; formulation de stratégies d’information publique; 
supervision de la mise à jour et de la publication de l’information 
visée par la loi sur le libre accès à l’information; élaboration de 
programmes sur la transparence et l’accès à l’information. 
Expérience en tant que consultant et enseignant dans le domaine de 
la transparence, de la lutte contre la corruption, de la 
responsabilisation et de la participation citoyenne; coordonnateur de 
projets en tant que membre de l’équipe de l’organisation Acción 
Ciudadana, section guatémaltèque de Transparency International. 

 Meza Corado Casta Luz Directrice de la transparence 
fiscale, Ministère des finances 
publiques 

Coordination des actions relatives à la promotion et à l’assurance de 
la transparence; proposition de mesures politiques qui contribuent à 
l’exécution des engagements nationaux et internationaux de lutte 
contre la corruption; élaboration de documents d’information ou de 
rapports périodiques en matière de transparence, création et suivi 
d’indicateurs d’accès à l’information. 

 De León Girón Alejandro Spécialiste technique de 
l’administration électronique 
(e-gouvernement), 
Vice-Présidence de la 
République du Guatemala 

Développement conceptuel et mise en œuvre des stratégies générales 
en matière d’administration électronique, coordination de 
programmes pour la participation citoyenne, le renforcement 
institutionnel, la transparence, l’efficience, l’efficacité des services 
publics et la confidentialité de l’information, grâce à l’utilisation des 
techniques de communication et d’information. Vaste expérience en 
matière de développement et de gestion de systèmes pour 
l’administration publique. 

 Samayoa Lara Edgar Alberto Chef de l’Unité pour 
l’information publique, 
Bureau du Contrôleur général 
des comptes 

Rationalisation du processus documentaire des demandes 
d’information publique. Relations et coordination avec d’autres 
institutions sur les questions de transparence et d’information 
publique. Initiatives de formation et de sensibilisation. Expérience 
en tant que conseiller législatif au Congrès de la République, dans le 
domaine de l’analyse de la thématique de la transparence et des 
mécanismes anticorruption. 

 Porras Escobar Gloria Patricia Secrétaire générale, Bureau du 
Procureur général de la 
République du Guatemala 

Aide à la coordination, à l’exécution, au suivi et à l’évaluation des 
politiques institutionnelles et aux activités du Procureur général et 
du Conseil du Ministère public. Expérience en tant que Superviseur 
général et magistrate du parquet.  
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 Velásquez 
Carrera 

Juan Luis Conseiller, Commission pour 
la transparence et contre la 
corruption et secrétariat privé, 
Vice-Présidence de la 
République du Guatemala 

Appui au secrétariat exécutif de la Commission pour la transparence 
et contre la corruption, élaboration et mise en œuvre des différentes 
composantes du plan stratégique de la Commission (institutionnelle, 
normative, formation, acquisition de connaissances et recherche, 
coordination et appui technique, communication sociale, 
transparence et administration électronique). Expérience: Secrétaire 
exécutif de la Commission pour la transparence et contre la 
corruption, 2003-2004; coordonnateur régional de Transparency 
International pour l’Amérique centrale, 2004-2007; chercheur dans 
le domaine de la transparence, 2007-2008; Sous-Directeur de la 
Direction de la réglementation des marchés publics, Ministère des 
finances publiques, 2008-2009; expert suppléant de la République du 
Guatemala auprès du MESICIC. 

 Castañeda 
Solares 

Juan Pablo Conseiller juridique et 
technique de la Commission 
pour la transparence et contre 
la corruption, Vice-Présidence 
de la République du 
Guatemala 

Conseils juridiques à la Commission pour la transparence et contre 
la corruption, révision et élaboration des rapports du MESICIC. 
Expérience antérieure au Ministère des relations extérieures. 

 Villatoro 
Rodríguez 

Leila Carolina Sous-direction de la politique 
multilatérale pour les Nations 
Unies, Ministère des relations 
extérieures 

Coordination et suivi des actions des organismes des Nations Unies 
en matière de transparence et de lutte contre la corruption, 
coordination de la définition de positions nationales, représentation 
du Ministère des relations extérieures, lien entre la communauté 
internationale et les institutions de l’État chargées de la lutte contre 
la corruption. Expérience: négociations de la Déclaration du 
Guatemala pour une région exempte de corruption adoptée par les 
Présidents des pays de la région, représentante du Guatemala à la 
Conférence des États parties à la Convention des Nations Unies 
contre la corruption et à d’autres conférences connexes.  

 Sierra Velez de 
Barrientos 

Lilian Roxana Sous-Directrice de l’analyse 
et de la promotion de la 
transparence des finances 
publiques, Ministère des 
finances publiques 

Coordination avec les autorités supérieures du Ministère des 
finances pour les questions de transparence; développement des 
mécanismes de communication avec les groupes de la société civile, 
les entreprises et les universités; évaluation du respect des normes 
internationales en matière de transparence budgétaire et des finances 
publiques. Expérience: consultante auprès de la Vice-Présidence 
pour les conventions internationales de lutte contre la corruption; 
conseillère auprès de la Commission consultative présidentielle pour 
la transparence et contre la corruption; conseillère auprès de la 
Présidence de la République lors de tables rondes sur la transparence 
et le contrôle citoyen; experte nationale (titulaire) auprès du 
MESICIC; consultante sur différentes questions relatives à la 
transparence pour Acción Ciudadana, section nationale de 
Transparency International, entre autres. 
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 Contreras 
Ramírez 

Omar Augusto Chef de la Section de la lutte 
contre la corruption, Bureau 
du Procureur général  

Conduite, direction et coordination de l’action du parquet relative à 
des infractions de corruption; planification, organisation et 
supervision du personnel de la Section de la lutte contre la 
corruption; élaboration de rapports sur l’application de la 
Convention interaméricaine contre la corruption et de la Convention 
des Nations Unies contre la corruption; participation à des 
visioconférences dans le cadre du MESICIC. Expérience antérieure: 
Procureur adjoint de la ville de Guatemala, Procureur au sein de 
l’Unité des infractions liées aux banques, aux assurances et aux 
établissements financiers de la Section de la lutte contre la 
criminalité organisée. Chef de l’Unité contre les détournements et 
les extorsions du Bureau du Procureur général. 

 Vega Santizo Reagan Sous-Directrice des ressources 
humaines, Ministère des 
relations extérieures 

En collaboration avec le Directeur, supervision de l’administration 
des carrières et des rémunérations, du recrutement, de la sélection, 
de la nomination et de l’embauche des ressources humaines, 
surveillance de l’application des règles disciplinaires et des 
dispositions légales en vigueur qui régissent l’administration du 
personnel. Expérience de l’élaboration de règlementations et de 
règles de contrôle administratif et relatives au personnel. 

 Montoya Garcia Romeo Augusto Procureur, chargé de l’Unité 
des infractions économiques 
de la Section de la lutte contre 
la corruption, Bureau du 
Procureur général 

Enquêtes et poursuites pénales à l’encontre des fonctionnaires et des 
particuliers qui commettent des infractions relatives à des actes de 
corruption. Élaboration de rapports sur l’application de la 
Convention interaméricaine contre la corruption et de la Convention 
des Nations Unies contre la corruption. Participation à des 
visioconférences dans le cadre du MESICIC. Fonctions antérieures: 
Procureur adjoint de la ville de Guatemala, Procureur au sein de 
l’Unité des infractions liées aux banques, aux assurances et aux 
établissements financiers de la Section de la lutte contre la 
criminalité organisée. Procureur au sein de l’Unité des infractions 
visant des journalistes et des syndicalistes, Bureau du Procureur 
général. 

 Vargas Sandra 
Elizabeth 

Conseillère juridique III, 
Bureau du Contrôleur général 
des comptes 

Émission d’avis ou d’opinions dans les domaines juridique ou 
financier en matière de gestion de la chose publique. Direction, 
gestion et suivi des actions engagées par l’Institution devant les 
tribunaux. Conseillère du Contrôleur général dans le domaine 
juridique. Trente-deux ans d’expérience dans l’administration 
publique et 25 ans d’expérience en qualité de conseillère dans 
différents secteurs de l’administration publique. 
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Mexique  Esparza Jaime Alfredo Directeur général adjoint des 
études et des politiques en 
matière de transparence et de 
la responsabilisation, 
Secrétariat de la fonction 
publique 

En qualité de Directeur général adjoint: mise en œuvre du 
Programme national sur la responsabilisation, la transparence et la 
lutte contre la corruption 2008-2012; conception de stratégies et de 
programmes de travail visant à remplir les engagements pris dans le 
cadre des conventions internationales anticorruption; analyse des 
indicateurs nationaux et internationaux en matière de transparence, 
de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption, et réalisation 
de diagnostics pour améliorer ces indicateurs et faciliter ainsi les 
évaluations du Mexique. Expert titulaire du Groupe de travail sur la 
corruption dans les transactions commerciales internationales de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE). Participation à l’élaboration de la proposition du Mexique 
pour les termes de référence du Mécanisme d’examen de 
l’application de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption. Expérience à différents postes de l’administration 
publique fédérale et d’État. Enseignement et publications. 

 Verduzco 
Becerra 

Alicia 
Margarita 

Directrice des conventions 
anticorruption, Secrétariat de 
la fonction publique 

En qualité de Directrice des conventions anticorruption, analyse et 
mise en œuvre des engagements contractés par le Mexique du fait de 
la ratification des conventions internationales relatives à la lutte 
contre la corruption; conception de politiques pour l’application des 
recommandations faites lors des cycles d’évaluation des conventions 
anticorruption; coordination de l’intégration des questionnaires, avis 
et rapports établis à la suite des évaluations. Expert titulaire auprès 
du MESICIC; participation à l’élaboration de la proposition du 
Mexique pour les termes de références du Mécanisme d’examen de 
l’application de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption. Expérience: diverses fonctions dans les administrations 
municipales, d’État ou fédérales en rapport notamment avec les 
questions de transparence et de lutte contre la corruption. 

 Lara Cabrera Erasmo Alonso Représentant suppléant auprès 
de l’Office des Nations Unies 
à Vienne (ONUV), Mission 
permanente du Mexique 
auprès de l’ONU à Vienne, 
Secrétariat des relations 
extérieures 

Représentant du Mexique et expert pour les questions relatives à la 
Convention des Nations Unies contre la corruption, en particulier 
pour son application, ainsi que pour la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée. Représentant du 
Mexique auprès de la Commission des stupéfiants et de la 
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale; 
négociation de textes juridiques et politiques, dont des projets de 
résolution et des déclarations. 
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 Hernández 
Salmerón 

Guillermo 
Alejandro 

Directeur général adjoint aux 
questions d’envergure 
mondiale, Secrétariat des 
relations extérieures  

Responsable de la coordination de quatre directions chargées de 
questions de criminalité internationale et de corruption. Poursuite 
des relations entre le Gouvernement mexicain et divers organismes 
internationaux et régionaux, dont l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (UNODC) et le MESICIC. Participation à la 
négociation de la Convention des Nations Unies contre la corruption, 
promotion de la signature et de la ratification; participation aux trois 
sessions de la Conférence des États parties et aux groupes de travail 
intergouvernementaux; coordination de la position que le Mexique a 
présentée en ce qui concerne le Mécanisme d’examen de 
l’application de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption; coordination de la position du Mexique dans le cadre du 
MESICIC; publications. 

Nicaragua  Guevara 
Rodríguez 

César Augusto Procureur national (affaires 
pénales), Bureau du Procureur 
général de la République  

En qualité de Procureur national pour les affaires pénales, représente 
l’État dans des affaires pénales sur le plan administratif ou 
judiciaire, dirige les politiques de poursuites pénales, ordonne 
l’ouverture d’enquêtes et la sanction des infractions commises au 
préjudice de l’État. Expérience dans différents secteurs du ministère 
public, notamment comme Chef de l’Unité anticorruption. 

 Chamorro Díaz Hernaldo José Procureur adjoint (affaires 
pénales), Coordonnateur de 
l’Unité anticorruption du 
Bureau du Procureur national 
(affaires pénales), Bureau du 
Procureur général de la 
République 

Coordination des enquêtes criminelles relatives à des actes de 
corruption, représentant du Nicaragua auprès du MESICIC; 
participation à l’évaluation et au suivi des programmes de lutte 
contre la corruption et de bonne gouvernance en coopération avec la 
communauté des donateurs, membre d’un groupe d’enseignants qui 
organise des séminaires et des ateliers relatifs à la corruption au sein 
de l’État. 

 Blandón 
Montenegro 

María Antonieta Directrice exécutive, Bureau 
de l’éthique publique, Bureau 
du Procureur général de la 
République 

Direction de programmes pour la transparence et l’efficacité dans 
l’administration des ressources du pouvoir exécutif; élaboration et 
mise en œuvre de stratégies et de projets de prévention de la 
corruption; promotion de formations sur les valeurs éthiques; 
promotion du Code de conduite éthique; contrôle de l’exécution des 
engagements internationaux (notamment en rapport avec la 
Convention des Nations Unies contre la corruption); représentante 
du Mexique auprès du MESICIC.  

 Frixione Ocón María Elsa Procureure adjointe (affaires 
pénales), Coordonnatrice 
(Unité des affaires pénales 
internationales, des droits de 
l’homme et des droits 
humanitaires), Bureau du 
Procureur général de la 
République 

Suivi de l’application des engagements internationaux (notamment 
en rapport avec la Convention des Nations Unies contre la 
corruption), traitement de demandes d’assistance juridique en 
matière pénale (autorité centrale); représentante du Nicaragua auprès 
du MESICIC et d’autres organismes internationaux, participation à 
l’élaboration de politiques nationales anticorruption.  
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Panama  Corcho Díaz Boris Alexis Conseiller juridique, Conseil 
national de la transparence 
contre la corruption 

Examens de la gestion publique afin de détecter d’éventuels actes de 
corruption, rédaction de rapports de signalement, recommandations 
pour la prévention de la corruption. 

 Núñez Fábrega Fernando Secrétaire exécutif, Conseil 
national de la transparence 
contre la corruption, Ministère 
de la Présidence 

Secrétaire à la transparence: élaboration de politiques, d’études, de 
propositions et d’actions de lutte contre la corruption, ainsi que de 
campagnes d’information. 

Paraguay Rolón Luna Jorge Domingo Conseiller, Vice-Ministère de 
la sécurité intérieure, 
Ministère de l’intérieur 

Conseil du Vice-Ministre de l’intérieur sur des questions juridiques 
et liées la sécurité publique. Vaste expérience en tant que 
fonctionnaire, enseignant et consultant. 

 Fleitas Carlos José Directeur des affaires 
juridiques, Ministère des 
relations extérieures 

Rédaction d’avis sur le droit interne et le droit international public. 
Représentation nationale dans des domaines relatifs au droit interne 
et international. Expérience: Directeur des affaires juridiques, 
Directeur des légalisations, Directeur de l’audit interne, Directeur de 
la politique consulaire. 

 Marcet Oviedo Diego Antonio Coordonnateur général de 
l’Unité de coordination de la 
lutte anticorruption, Bureau 
du Contrôleur général de la 
République 

Développement des mécanismes internes visant à optimiser le travail 
de contrôle propre du Bureau du Contrôleur général de la 
République, dans les domaines correspondant à des faits de 
corruption. Mise en œuvre des activités de contrôle, de vigilance et 
de surveillance des biens publics et du patrimoine de l’État. 
Exécution de programmes anticorruption, d’actions de prévention et 
d’actions correctives, et renforcement des actions conjointes grâce à 
la constitution de groupes de travail spéciaux. Lien avec les unités 
spécialisées dans la lutte contre la corruption des organismes publics 
et représentation de l’institution auprès de l’Unité spécialisée pour le 
recouvrement d’avoirs. Parallèlement, Conseiller juridique à la 
Direction des avis et des procédures juridiques, rattachée à la 
Direction générale des affaires juridiques du Bureau du Contrôleur 
général de la République. 

 Sapena G. Raúl Fernando Avocat du Trésor, Ministère 
des finances 

Conseiller du Ministre des finances pour toutes les questions 
juridiques et légales relatives aux fonctions du Ministère des 
finances. Expérience: consultant en matière de règlementation des 
contrats, de négociations commerciales internationales et de droit 
public financier. 

 Cristaldo Laug Lorena Procureure déléguée, Bureau 
du Procureur général de la 
République  

Coordonnatrice de l’Unité spécialisée pour le recouvrement d’avoirs. 
Coordonnatrice du Groupe de renforcement des enquêtes et de la 
sanction des infractions de corruption. Coordonnatrice de l’Unité 
spécialisée pour les droits de l’homme du Bureau du Procureur 
général de la République. Expérience auprès de la Commission 
interinstitutionnelle chargée d’appliquer les mesures nécessaires 
pour le respect des sentences internationales (CICSI) et auprès de la 
Cour interaméricaine des droits de l’homme. 
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 Quiñónez 
Valenzuela 

Roberto 
Antonio 

Chef de l’Unité des affaires 
intérieures, Direction 
nationale des douanes 

Enquêtes sur les indices de fautes ou de faits passibles de sanctions 
disciplinaires, rédaction et analyse de l’information nécessaire, 
sollicitation de rapports pour obtenir des informations et des 
enquêtes. Expérience en matière de recherche et d’analyse 
d’informations. Connaissance technique et pratique des procédures 
criminelles acquise dans plusieurs affaires d’enrichissement illicite, 
de subornation passive ou d’abus de confiance. 

 Torres 
Maldonado 

Ángela 
Elizabeth 

Représentante du Département 
des normes et du contrôle, 
Secrétariat pour la prévention 
du blanchiment des avoirs et 
des capitaux (SEPRELAD) 

En qualité de Représentante du Département des normes et du 
contrôle, élaboration de projets de régulation visant les entités 
concernées, examen et modification des règlementations émises par 
la SEPRELAD dans sa fonction de prévention et élaboration de 
manuels de procédure à cet effet. Expérience: analyste financière, 
analyste principale, Coordonnatrice en chef du Département 
d’analyse financière. 

 Duarte Vera Nestor Directeur général de la 
coordination et du suivi de 
l’audit interne institutionnel, 
Bureau de l’audit général du 
pouvoir exécutif 

En qualité de Directeur général de la coordination et du suivi de 
l’audit interne institutionnel, coordination et contrôle du suivi des 
rapports des différents organes de contrôle avec les services d’audit 
interne institutionnel. Membre du Comité de contrôle interne du 
Bureau de l’audit général du pouvoir exécutif, du Comité 
d’évaluation des procédures de passation de marchés et du Comité 
du système de gestion de la qualité du Bureau de l’audit général du 
pouvoir exécutif. Expérience: auditeur au Ministère de l’éducation et 
de la culture, auditeur au Bureau de l’audit général du pouvoir 
exécutif; enseignant. 

 Estigarribia de 
Escobar 

Victorina Chef de la Division des avis 
de l’Unité juridique, Banque 
centrale du Paraguay 

Donner des avis sur tous les documents soumis à l’Unité juridique 
par les différents services de l’institution concernant des questions 
juridiques. Juge instructeur de plusieurs enquêtes administratives. 
Expérience: Chef de la Division des projets de résolution.  

 Dejesús Victor Hugo Conseiller juridique, Unité 
technique pour la 
modernisation de 
l’administration publique  

Conseiller du coordonnateur de l’Unité technique pour la 
modernisation de l’administration publique. Représentant de l’Unité 
auprès de l’Agence nationale pour la compétitivité du Paraguay 
2030. Élaboration d’avis juridiques avant la présentation de 
documents d’autres institutions de l’État relatifs aux appels d’offres 
dans le cadre du projet de modernisation de l’administration 
publique. Participation à l’élaboration de l’avant-projet de loi sur les 
procédures administratives et le code d’éthique. Expérience: 
conseiller pour l’élaboration du projet de loi sur le marché des 
valeurs, Conseiller juridique de la Commission nationale des 
valeurs, membre du Directoire de la Commission nationale des 
valeurs. 
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 Machuca Vidal María Soledad Procureure adjointe, Bureau 
du Procureur général de 
l’État, Ministère public 

Coordonnatrice de l’Unité pour la transparence du Ministère public. 
Coordonnatrice de la mise en œuvre de la Convention 
interaméricaine contre la corruption au Ministère public. Chargée du 
Centre de formation du Ministère public et de la Chambre de 
cassation pénale. En qualité de procureure, élaboration de 
règlements, de manuels, de conventions, de résolutions et de 
documents connexes à l’intention du Bureau du Procureur général de 
l’État et d’autres niveaux institutionnels, contrôle du bon 
fonctionnement des unités de poursuite et des unités administratives. 
Autorité centrale pour les questions judiciaires auprès de 
l’Organisation des États américains. Experte titulaire auprès du 
MESICIC. 

 Oviedo Cabañas Juan Emilio Procureur aux affaires 
internationales; Bureau du 
Procureur général de l’État, 
Ministère public 

Intervention dans toutes les affaires d’extradition passive et 
coopération juridique en matière criminelle, représentant du 
Procureur général de l’État lors des audiences tenues dans le cadre 
de procédures spéciales d’extradition passive et d’entraide judiciaire 
dans des affaires pénales. Autorité centrale pour l’application des 
traités et des conventions internationales et bilatérales. Point de 
contact pour le Réseau ibéro-américain d’assistance juridique 
(IberRed), l’Association ibéro-américaine des ministères publics, le 
Marché commun du Sud (MERCOSUR), la Réunion des ministres de 
la justice des Amériques (REMJA) de l’Organisation des États 
américains (OEA) (entraide judiciaire en matière pénale), le 
Groupe 3 + 1 (lutte antiterroriste) et le Comité interinstitutionnel 
technique à l’appui de l’application de la Convention 
interaméricaine contre la corruption. Participation aux commissions 
mixtes, entre autres. Expérience d’enseignant. Expérience antérieure 
au Ministère public: Directeur des affaires internationales et de 
l’assistance judiciaire extérieure, rapporteur, assistant, greffier, Chef 
des enregistrements, technicien juridique, dactylographe, entre 
autres, dans le domaine aussi bien civil et commercial que pénal. 

 


